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LA PROFESSIONNALISATION 
EN BONNE VOIE

Vers une meilleure qualité des emplois

Les actions menées depuis la fi n de l’année 2005 
pour aider à un meilleur développement des 
services à la personne s’avèrent très encoura-
geantes. 

• La couverture conventionnelle est en bonne 

voie et progresse dans les différentes branches.Si 
les négociations sont encore en cours, c’est dans 
le but de satisfaire de manière optimale toutes 
les composantes. Malgré les efforts déployés, 
plusieurs points d’achoppement subsistent pour 
les partenaires sociaux et les fédérations qui 
souhaitent autant que possible une généralisa-
tion des temps pleins et des rémunérations plus 
attractives.

• La professionnalisation nécessite pour autant 

une meilleure protection sociale et une préven-

tion plus poussée des risques. La sinistralité du 
secteur reste supérieure à la moyenne natio-
nale et demeure de ce fait préoccupante. Pour 
solutionner ce grave problème qui nuit égale-
ment à l’attractivité du secteur, des plans de 
formation visant les intervenants comme les 
employeurs des structures ont été mis en place, 
notamment par l’ADESSA. Dans le même but, des 
groupes comme l’IRCEM ont également choisi 
de mettre en place des services d’assistance 
psycho logique. 

• Les fi nanceurs comme la CNSA apportent leur 
aide fi nancière pour accroître la qualité des pres-
tations et tendre vers la certifi cation des struc-

tures. En ce sens, l’élaboration du programme 
THETIS connaît déjà un franc succès. Le nombre 

de structures certifi ées qualité a progressé et les 
référentiels ont évolué. 

Vers une formation pour tous les personnels

Afi n d’arriver à ces objectifs de qualité, les poli-

tiques de recrutement et surtout de formation 

s’organisent. Des diplômes d’État comme le BTS 
« SP3S » et des formations internes dans toutes les 
branches se sont développées ces derniers mois 
pour permettre aux salariés et à leurs encadrants 
de connaître les spécifi cités de leurs missions. Ces 
actions ont connu des résultats positifs puisque la 
VAE a connu un fort succès quantitatif en 2007 et 
2008.
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LA PROBLÉMATIQUE 
DU DÉPLACEMENT DES SALARIÉS

XAVIER LATELTIN
Directeur adjoint du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle du Rhône

DLES ENTREPRISES DOIVENT
S’IMPLIQUER DAVANTAGE

Des temps de transport trop importants

Suite à une étude auprès de quatre structures 
basées dans le Rhône, il a été constaté qu’un 

trajet type pour un intervenant à domicile 

s’élève à deux heures de transports par jour. 

Pour beaucoup de salariés, ce laps de temps 
apparaît comme trop conséquent, d’autant qu’il 
s’accompagne d’une certaine forme de stress. 
De plus, les délais de transport entre les in-
terventions sont parfois mal calculés, d’où des 
décalages qui se produisent dans la journée. Du 
coup, beaucoup de salariés rentrent chez eux à 
des heures jugées tardives. 

Une deuxième journée des rencontres interrégiona-

les de la professionnalisation organisées par l’Agence 

nationale des services à la personne (ANSP) pour 

évaluer les actions en cours et préparer des pistes 

d’amélioration en termes de certifi cation des structu-

res et de prise en compte des risques professionnels.  
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Pour limiter le temps de transport, il est préfé-
rable de disposer d’un véhicule personnel. Or, la 
plupart des employés, même s’ils ont le permis 
de conduire, n’ont pas d’automobile à leur dispo-
sition. Faute de quoi, ils se trouvent contraints 

d’utiliser les transports en commun et donc d’en 

être dépendants. 

Dans ces cas précis, la mise en place d’un véhicule 

de service à disposition peut être une réponse. 

En ce qui concerne les employés non titulaires 
du permis de conduire, la solution de l’auto-école 
sociale est envisageable, mais elle semble viable 
seulement sous caution d’une aide du fi nanceur 
qui piocherait alors dans son budget formation 
continue. 

Des trajets trop coûteux

L’étude révèle que les salariés stigmatisent le coût 

élevé des déplacements. Même si depuis le 30 
décembre 2008, l’employeur est tenu de rembour-
ser 50 % des titres de transport, les intervenants 
souhaitent que l’autre moitié des frais engagés 
soit également prise en charge. 

À défaut de pouvoir bénéfi cier d’indemnités ki-
lométriques dans la plupart des cas, les inter-
venants à domicile aimeraient aussi que leurs 

frais de carburant leur soient au moins en partie 

remboursés.

Afin de réduire les dépenses des salariés, 
d’autres solutions sont aussi envisagées. 
Le covoiturage depuis un pôle générateur a par 

exemple été proposé, mais partager son véhicule 
pose le problème de la coordination des interven-
tions dans les secteurs. 

Le prêt ou la location de véhicule autour d’un 

partenariat avec le grand Lyon peut également 
apparaître comme une option.
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LA QUALITÉ POUR TOUS POUR 
ATTEINDRE LA CERTIFICATION

Priorité à la qualité

NATHALIE GRÉGOIRE
Ingénieur certifi cation AFNOR

DLES CERTIFIÉS ONT LE SOUCI 
DE S’AMÉLIORER

La certifi cation s’appuie d’abord sur une déon-
tologie. C’est pourquoi l’auditeur engagé pour 
délivrer le sésame de la qualité vérifi e si le per-
sonnel mène à bien toutes les étapes de sa mis-
sion (la prise en compte des droits du client, la 
planifi cation de l’intervention et l’offre). Ensuite, il 
s’assure que les aptitudes se maintiennent dans 
le temps. 

D’après une enquête d’AFNOR, les certifi és ren-

voient de nombreux signes positifs comme une 
forte volonté de progresser, une véritable implica-
tion à tous les niveaux, une meilleure organisation 
dans leur travail, et une confi ance accrue. 

Selon AFNOR, les auditeurs ne se déplacent pas 

seulement pour établir un contrôle, mais ils vont 
plus loin en dégageant un regard critique. Ils listent 
aussi les risques et les pistes d’amélioration. Quant 
aux réclamations et aux différentes enquêtes de 
satisfaction, elles sont prises en compte dans le 
but de pointer d’éventuels dysfonctionnements. 

La certifi cation requiert un chemin planifi é

FLORENCE THOMAS
Chef de service Qualidom Sud

DLA QUALITÉ, UNE COURSE PAR ÉTAPES

Afi n de certifi er les structures d’aide à la per-
sonne, les consultants opèrent avec méthodologie. 
Qualidom Sud débute son travail par un premier 
diagnostic pour déterminer les actions nécessaires. 
S’ensuit une étape de sensibilisation à l’ensemble 
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des salariés, puis une étape de formation à laquelle 

prennent part deux personnes par structure. Se 
produit après un accompagnement, avec une partie 
individuelle, puis collective, dans le but d’échanger 
des bonnes pratiques et idées, puis, en avant-
dernière phase l’audit blanc pour qu’intervienne une 
mise en situation du salarié et pour qu’il puisse 
« démystifi er » l’évaluation fi nale quand arrive en 
dernier lieu l’audit de certifi cation. 

SABINE MARTEL
Chargée de mission ESIA-DLA

DDES DÉPENSES CONTRÔLÉES

Financé par des instituts publics, les collectivités 
territoriales et la caisse des dépôts, ESIA DLA 
a pour mission de pérenniser l’emploi dans les 
structures de l’économie sociale et solidaire. 
L’organisme n’intervient pas directement sur 
la démarche qualité, mais peut contribuer à 

l’amélioration des services et des emplois. 

Dans cette optique, une convention a été signée 
avec l’ANSP pour que celle-ci injecte des moyens 
pour le fi nancement des structures. 

Afi n de rentabiliser les entreprises et les associa-
tions, ESIA DLA contribue à apporter des outils 
de gestion et de tarifi cation, sans oublier des 
outils de management pour gérer les ressources 
humaines. 

ESIA DLA procède en plus à des accompagnements 
collectifs, comme dans le Vaucluse où une charte 

départementale a fi nalement vu le jour pour for-

maliser le renforcement de la qualité de service 

des emplois. Des accompagnements individuels 
ont aussi lieu en vue d’une personnalisation. 

Des prestations de qualité pour tous

BRUNO DALPONT
Directeur fédéral ADMR Ardèche

DUNIFORMISER LA QUALITÉ
DES INTERVENTIONS 

Selon ADMR, la qualité implique que l’inter-
vention auprès des personnes soit la même quel 

que soit le lieu. Le service ne doit pas diffé-
rer qu’il soit délivré dans une ville de moyenne 
importance, en pleine campagne ou en altitude. 
Pour parvenir à une harmonisation, il convient 
donc que les différentes associations se connais-
sent encore davantage et échangent plus entre 
elles. 

Il faut pourtant garder à l’esprit que les cultu-

res diffèrent selon les lieux et impliquent des 

approches contrastées. Il est par exemple 
impossible d’agir de la même manière dans le 
Rhône qu’en Ardèche. 

Les structures innovent pour s’adapter

SANDIE BADEL
Directrice du Pôle 
Services à la personne PACA 

DDES AUTO-ÉVALUATIONS 
SUR INTERNET 

Le Pôle Services à la personne (PSP) en région 
PACA a pour vocation de développer et de renfor-
cer les entreprises de service dans la collectivité 
territoriale. 

Pour atteindre un objectif de qualité, des coopé-
rations entre les acteurs de la région sont mises 
en place avec des plateformes départementales. 
Dans le même but, les formations fi nancées par 
les OPCA sont encouragées. Plus spécifi quement, 
d’autres démarches propres à la région, fi nancées 

en plus par des fonds locaux, sont entreprises 

pour favoriser l’apprentissage. 

Le PSP de la région PACA dispose d’une autre 
particularité puisqu’il utilise l’outil de l’auto-
évaluation avec la norme NF par le biais du portail 
Internet pour répondre à des questions en rapport 
avec le référentiel.

En défi nitive, l’objectif de qualité requiert de dis-

poser de nouvelles compétences en interne et 

de modifi er l’organisation de travail. 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
LANGUEDOC-ROUSSILLON 

CORSE
AUVERGNE

RHÔNE-ALPES
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VÉRONIQUE PONZÉ
Adjointe au maire de la ville d’Arles

DLES SALARIÉS DES CCAS 
SE PROFESSIONNALISENT AUSSI 

La Ville d’Arles (13) a dû s’adapter ces dernières 
années en vue de la professionnalisation de ses 
salariés du CCAS. La commune des Bouches-du-

Rhône accompagne à présent ses agents dans 

la VAE. 

Il a fallu aussi diversifi er les services et ajuster les 
effectifs du fait de l’évolution de la démographie 
et du vieillissement de la population. Des contrats 
à temps plein ont été signés, mais de nombreux 

agents font encore trop d’heures et sont encore 

obligés de toucher le RMI.

Ces dernières années, Arles, comme toutes les 
autres communes, a dû changer ses habitudes 
au sein de sa branche Services à la personne et 
apprendre à travailler de concert avec les asso-
ciations.

| | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | | 

RISQUES PROFESSIONNELS : 
UNE PRÉVENTION 
INCONTOURNABLE

BERNARD SENAULT
Chargé de mission national CNAMTS

DDES ARRÊTS DE TRAVAIL 
EN PROGRESSION

Le secteur des services à la personne présente des 
facteurs de risque importants avec une sinistralité 

préoccupante (29 000 arrêts de travail en 2007, 
contre 24 000 en 2006). 

Le coût social est devenu non négligeable. Les chif-
fres sont même très élevés puisque les accidents 
de travail coûtent en moyenne un peu moins de 19 
853 euros, les maladies professionnelles 30 612 
euros et les accidents de trajets 23 293 euros. 

Les causes des accidents du travail

CATHERINE SMALLWOOD
Médecin du travail SIST 66

DPROBLÈMES OSTÉO-ARTICULAIRES,
ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
ET RISQUES PSYCHO-SOCIAUX 

La sinistralité s’explique par les nombreux nou-
veaux entrants au sein de la branche. Les novices 
apparaissent logiquement toujours plus exposés 
que leurs collègues plus expérimentés. Pour 
autant, les anciens ne sont pas non plus épar-
gnés. L’usure professionnelle et l’accumulation 
des années à produire les mêmes gestes entraî-
nent selon la médecine du travail des problèmes 

ostéo-articulaires  avec des dégâts souvent au 
niveau du dos. 

Un autre facteur plus spécifi que aux accidents 
de la circulation entre en compte : les problèmes 
d’organisation. Les intervenants ont souvent peu 

de temps entre leurs missions, d’où une prise de 

risques de leur part sur la route.

La CNAMTS remarque par ailleurs que les ris-

ques psycho-sociaux sont mal appréhendés. 
Les travailleurs restent isolés et, en dehors des 
personnes qu’ils viennent aider, ils ne peuvent 
entretenir que très peu de rapports au quotidien 
avec d’autres employés. Vient s’ajouter à cela 
des conditions de travail parfois loin d’être opti-
males. Des dépassements d’horaires répétés se 
produisent, des pièces de travail se révèlent trop 
inadaptées ou des quartiers trop insalubres. 

Les personnes aidées et leur famille manquent 
aussi quelques fois de considération envers les 
salariés venus délivrer leur service. Peuvent alors 
survenir des agressions verbales, voire même 
physiques. 

À cela s’agrège la charge émotionnelle. Une aide 
ménagère peut accompagner huit ans une per-
sonne dont la santé va se dégrader et la retrouver 
décédée un matin. 
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Des salariés peuvent aussi ignorer qu’il existe 
des risques chimiques liés à la manipulation 
de produits de nettoyage ou à des lessives. Le 
fait de ne pas aérer les pièces où se déroulent 
les interventions peut entraîner des problèmes 
d’irritation, mais aussi des troubles oculaires et 
respiratoires. 

Plus grave encore, des risques biologiques sont 
relevés. À cause de pansements qui traînent ou 
d’un contact avec des urines appartenant à une 
personne sous chimiothérapie, des contamina-
tions sont possibles, car les produits utilisés sont 
cancérigènes. 

Les solutions pour minimiser les risques

GENEVIÈVE DUPONT
Consultante ISICE Conseil

DVÉRIFIER LES PARAMÈTRES 
AVANT L’INTERVENTION

Le personnel encadrant n’est pas étranger à la 
sinistralité du secteur des Services à la personne, 
puisque selon une étude, il est révélé que les em-

ployeurs visitent les secteurs d’intervention de 

leurs salariés moins d’une fois par an. 

Face à un tel dysfonctionnement, ISICE Conseil 
s’attache à vérifi er maintenant trois paramètres 

indispensables avant l’intervention : l’Étatdu 

logement, l’Étatphysique de la personne et la 

nature du service qui sera rendu. Si un problème 
est décelé, un protocole d’action se met en place 
et après examen des données, il peut être décidé 
d’intervenir. Cette démarche se défi nit comme 
une co-construction, puisque indirectement elle 
aide aussi la personne âgée ou handicapée à son 
domicile.  

DOMINIQUE BETTSCHART
DRH du CCAS de Montpellier

DPERMETTRE AUX SALARIÉS 
DE S’EXPRIMER

Pour ne rien arranger aux problèmes rencontrés, 
la communication s’avère souvent défaillante  
entre les employeurs et des intervenants qui ne 

remontent pas toujours les problèmes à leur 
hiérarchie. 

Afi n de connaître au mieux le sentiment des sala-
riés, Dominique Bettschart du CCAS de Montpel-
lier a mis en place un document de prévention et 
un CHS a été sollicité pour suivre une démarche 

participative. Au fi nal, pratiquement tous les sala-
riés ont eu l’occasion de s’exprimer sur les risques 
professionnels qu’ils perçoivent au quotidien. Les 
membres du CCAS se sont rendus sur le terrain 
pour recueillir leur parole et même pour les fi lmer 

pendant une journée complète. 

Certaines attitudes observées se sont révélées 
instructives, comme par exemple pour les sala-
riés pour qui la prise de risque s’est révélée faire 
partie intégrante du métier à leurs yeux. Tous les 
enregistrements recueillis constituent désormais 
une base de travail pour le document unique. 

NATHALIE GILLARDO
Consultante GILLARDO Conseil

DOUVRIR UNE CELLULE 
DE PRÉVENTION

Face à un effectif vieillissant (40 % des salariés 
ont plus de 50 ans), Gillardo Conseil a eu l’idée 
de mettre au point un outil de prévention avec la 
collaboration de l’ANACT.

Des visites médicales ont désormais lieu pour 
observer si les intervenants peuvent toujours 
mener à bien leurs missions. Cette action s’est 
révélée sans appel puisque 20 % des employés 

ont démontré des inaptitudes. 

Du coup, une cellule de prévention a été ouverte 
avec pour objectif de surveiller le planning de cha-

cun des intervenants concernés et d’en adapter le 

contenu. Pour rentabiliser les ressources de tout 
le personnel, il a été décrété que l’employé devenu 
inapte accompagne désormais un autre salarié 
moins expérimenté pour être en quelque sorte son 
tuteur et le faire progresser plus rapidement.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
LANGUEDOC-ROUSSILLON 

CORSE
AUVERGNE

RHÔNE-ALPES
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MARIE-HÉLÈNE GRAÇA
Responsable de l’organisme 
de formation Eclipse 

DDES STAGES POUR SE FORMER 
ET SE RASSURER

Du côté d’EI Groupe, les salariés bénéfi cient d’une 
formation à base de stages. L’effet se révèle glo-
balement très positif puisque après coup chaque 
employé avoue désormais ne plus travailler de la 
même manière. Il est prouvé qu’après deux ou trois 
stages de formation et de prévention, l’intervenant 
se sent rassuré et plus à même de répondre aux 
situations qui pourraient se présenter à lui. 
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